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Les feuilles 
de l'automne 

L E romantisme n'est pas 
révolu, mais on doit bien 
avouer qu'au charme du 
tourbillonnement des 
feuille» mortes de l'autom

ne, se substitue peu à peu. mais 
sû remen t , la chute, moins poé t ique , 
d'autres feuilles. Celle des impôts 
sur les revenus, celle des impôts 
locaux, et les feuilles de paie am
putées de 1 % de cotisation a la 
Sécurité sociale. Selon les régions, 
ce» impôts sont exigibles dès main
tenant, dès le 15 octohre o u dès le 
15 novembre. Les chances sont 
minces de passer à travers tes mail
les t rès serrées du réseau de l ' im
position. 

Mais comment faire, quand on 
ne possède pas un sou vaillant ? L a 
seule perche tendue est de payer 
ses impôts en plusieurs mensuali
tés. La belle affaire que voilà ! 

Aussi, cette année, plu» que 
toutes les autres années peut ê t r e , 
des famille» vont ê t re poursuivies. 
Combien de saisies-arrêt» sur les sa-

'. combien v a i l l e sur les 
meuble* '.' i ouu- j-o «r suif e pour dé
faut de paiement est révol tante en 
elle-même, mais celles pour ne pas 
avoir payé ses impôts est d'un de
gré plus élevé dans l'injustice. 

D'une manière générale, l'impo
sition sur la taxe d'habitaiton et sur 
le revenu est de plus en plus pesan
te. 

Obtenir une légère augmentation 
de» salaires peut faire basculer 
d'une tranche à une autre et pour
tant cette augmentation non seule
ment se justifie par la hausse du 
coût de la vie. mais elle est encore 
avalée par cette même hausse de la 
vie. 

Et le» impôts locaux, alors ? 
Défiant toute logique, tout cri

tère de rationali té, ils sont établis 
en fonction d'un « code de con
fort ». Est-ce votre faute, à vous, 
si. à proximité de votre domicile, 
i l y a une gare, ou si vous avez un 
ascenseur dan» votre immeuble ? 

Alors que le poids de l ' impôt 
est de plus en plus lourd pour les 
contribuables, les sociétés, elles, 
paient moins d ' impôts . L' impôt 
sur les revenus sera augmenté de 
16.5% en 1980. par contre l ' im
pôt sur les sociétés, lui, n'augmen
tera que de 4,9 %... et elle» ont bé
néficié au titre « de laide aux in
vestissements productifs » de 3,5 
milliards de réduction. Pourquoi 
faire ? Pour amorcer le 3c pacte 
national pour remploi, pour la 
restructuration dans la té léphonie , 
pour poursuivre celle de la sidérur
gie, etc. 

De même la hausse de 1 % de la 
cotisation sociale au mois d 'août , 
de quels bienfaits s'accompagne-
l-el le? D'une suppression de lits 
dans le» hôpi taux , de restrictions 
sur le nombre des ordonnances, 
de déjà 3 000 licenciements parmi 
les hospitaliers. 

Signe manifeste du rabotage de 
notre pouvoir d'achat : cette année , 
le» cotisations sociale» dépasseront 
les impôts de l'Etat qui pourtant 
sont loin d 'ê t re minces ! 

Nathalie VILLOT1ERS. 

Le baromètre 
descend : 

ça chauffe sur 
charges 

Les pétroliers ne seraieni-ils pas par hasard 
en tram de faire de l'intoxication pour préparer le terrain à la hausse ' Voir page 3 

Assassinat de Pierre Goldman 

Marche silencieuse, jeudi, 
pour la levée du corps 

C* E S T jeudi 27 à 16 h 
* qu'aura lieu la levée 

du corps de Pierre 
Goldman, assassiné le 
20 septembre à Paris. 

U n communiqué de sa famille et 
de ses ami» appelle à « une mar
che silencieuse, sans bandero
les et sans drapeaux » pour ac
compagner Pierre de l 'Institut 
médico-légal au cimetière du 
Père-Lachalse où il sera inhu
mé provisoirement. 

A cet appel « de ceux qui 
l'aimaient >• lancé à la popu
lation parisienne pour qu'elle 
vienne « nombreuse manifes
ter son émotion », se sont 
joints les signataires du com
muniqué que nous avons pu
blié dans notre édit ion datée 
de mardi 25. (* ) 

Par ailleurs, la plupart de 
ces organisations appellent à 
un meeting mardi soir à la 
Mutual i té . 

Du cô té de la police, l'en
quê te se poursuit, et les hy
pothèses retenues après l'audi
tion d'un témoin seraient cel
le de tueurs recrutés en Es
pagne : en effet, le témoin 
qui a croisé les assassins dans 
leur fuite a entendu la fin d'une 

phrase en espagnol. Et Ton sait 
que dans les milieux terroris
tes d 'ext réme-droi te , i l est cou
rant d'avoir recours à des 
hommes de main d'une natto-
nalilé étrangère : par exemple, 
des Français ont pu travailler 
pour des groupes espagnols dans 
des attentats contre les Basques. 

L e doute reste pourtant en
tier sur les vrais responsables 
de ce crime odieux et sur ses 
raisons. 

Au-delà de la profonde ré
volte soulevée par ce crime 
fasciste, la marche silencieuse 
de jeudi sera porteuse de ce 
doute et avec lui , d'une cer
taine angoisse, comme l'écrit 
Serge July dans l 'édition de 
Libération de mercredi 26 : 
« L'angoisse qui entoure le ca
davre de Pierre Goldman parait 
immense, comme une vague 
qui en déferlant submerge les 
différences, et rassemble dam un 
même sentiment une foule qui 
brutalement vient de découvrir 
l'existence d'un terrorisme d'ex-
irème-droite... C'esl pourquoi 
les obsèques de Pierre Goldman 
prennent une telle place dans 
nos existences. La marche silen
cieuse souhaitée >< par ceux qui 

l'aimaient » aura cette angoisse 
en charge. Il faudra la tramer 
sur l'asphalte comme un fardeau 
impalpable. Et peut-on dire 
la respecter, sans banderoles, 
sans slogans, sans sonos, sans 
drapeaux : mais avec la foule. 
Une foule nue d'anonymes, de 
gens mêlés... disant., qu'ils ont 
tous reconnu un acte fasciste 
dans cet assassinat. » 1,..) 

••Pierre Goldman n'était le 
héros de nulle cause » dit aus
si J u l y , « mais l'amoureux de 
beaucoup d'entre elles *>. 

Notre frère sans doute. 

S K i N A I A I R I ' S 

Mouvement d'action judiciaire ; 
Syndicat des avocats de l'tance ; 
Syndical de la Magistrature ; Parti 
socialiste ; Association française des 
juristes démocrates ; MLAC ; Ligue 
des droit* de l'homme ; Ligue com
muniste révolutionnaire i l i Ni 
l-édération nationale des radios libres 
; Syndicat de la Médecine générale : 
MAS. t'CA : Parti communiste 
marxlitHcninisie (P( VIL) ; PSU : 
M Dl ; ( INEI : HKAP ! 01 I 
I N H -US ; i-EN ; I AST ; M KO i 
( ICI ; Collectif du 23 mais ; MJS; 
IK ' tt (ml) ; L J K I - ; Libre pensée. 

IMMIGRES 

Il est possible de 
mobiliser largement 
Rassemblement national 

Français-immigrés à Garges 
Voir page 4 
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Carter 
reçoit les 
dirigeants 

du 
Nicaragua 

L E président améri
cain Carter a reçu 
des représentants 
du nouveau gouver
nement du Nicara

gua. Avant son d é p a r t . p o u r 
Washington, un dirigeant du 
Nicaragua. Sergio Itamire/, 
avait notamment déclaré 
que n l'invitation du prési
dent Carter témoigne du 
réel souci du gouvernement 
des Etats Unis de maintenir 
des relations cordiales avec 
le gouvernement du Nica
ragua ». 

Pourtant, certains sec
teurs américains continuent 
de soutenir l'ancien dicta
teur, Somo/a, qui a trouvé 
refuge au Paraguay. 

L 'un des objectifs de la 
visite des dirigeants nicara
guayens à New York est de 
renégocier la dette extérieu
re du Nicaragua, qui s'élè
ve a plus d'un milliard de 
dollars. 

ESPAGNE 

Adolpho 
Suarez 

ajourne son 
voyage en 
Amérique 

L E chef du gouver
nement espagnol, 
Adolfo Suarez, de
vait p a r û r ce mer
credi 26 septembre 

pour effectuer un voyage de 
plusieurs jours en Améri
que centrale et aux Etats-
Unis. I l devait notamment 
se rendre au Nicaragua pour 
y rencontrer les nouveaux 
dirigeants sandinisles. 

Mardi 25 septembre, le 
gouvernement espagnol a 
fait savoir qu'Adolfo Suarez 
avait décide d'ajourner son 
voyage. Bien que les raisons 
de cet ajournement n'aient 
>.i- é té indiquées, il ne fait 

pas de doute qu'il est la 
conséquence de l'agitation 
qui s'est emparée des mi
lieux militaires espagnols 
après les assassinats de la 
semaine dernière. 

£ Le ministre de la Défen-
g| se a lancé un appel à tous 
g, les Espagnols, les invitant 
£ à rester unis et à s'identi-
| fier avec « la douleur des 
g. forces armées, qui ont un 
& comportement exemplai
re re ». 

De son côté , le prési
dent du conseil général 
basque, M. Garaicoecheaa, 
a déclaré lundi que « /. 'ElA 
militaire recherche le chaos 
d'une dictature militaire 
pour arriver à ses fins ». 

Tous les milieux politi
ques, y compris au pays 
basque, ont c o n d a m n é 
l ' E T A militaire pour ses 
derniers attentats 

I L B. 
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L'ri MIG-21 syrien abattu au sud de Beyrouth par la chasse israélienne. 

LIBAN :> 

Nouvelle agression 
de Begin le terroriste 
L E lundi 24 septem

bre s'est ouvert h 
Rome un colloque 
sur « les droits na
tionaux du peuple 

palestinien et ta paix au 
Proche-Orient ». Cette réu
nion fournil à des militants 
palestiniens et à des pro
gressistes israéliens l'occa
sion de se rencontrer. Ah
med Dajani. membre du 
comi té exécutif de l ' O L P 
(Organisation de libération 
de la Palestine), a exposé, 
le premier jour, la politique 
de son organisation. 11 a no
tamment déclaré que le ren
forcement des contacts avec 
les forces israéliennes favo
rables à la cause paleslien-
ne était très souhaitable. 

L * lundi 24 septembre 
également , M. Selim E l 
Hoss. président du conseil 
libanais, s'est rendu à Da
mas pour s'entretenir avec 
les dirigeants syriens de la 
situation au Liban , et tout 
part icul ièrement au Sud-
Liban agressé presque quo
tidiennement par les forces 
sionistes. 

C'est ce même jour 
qu'ont choisi les dirigeants 
israéliens pour se livrer à 
une opéra t ion aérienne au-
dessus du territoire libanais 
qu'ils ont pudiquement qua
lifiée de « missions de re
connaissance ». I l s'agissait 
en fait d'une agression 
caractérisée, en violation 
flagrante de toutes les rè

gle* internationales. L'avia
tion sioniste a abattu au sud 
de Beyrouth quatre MIG-
21 syriens ;quanl à la D C A . 
elle a descendu deux E 15 
israéliens, C'esl la premiè
re fois que ces nouveaux 
avions livrés à Israël par les 
USA sont utilisés en opéra
tion de guerre. 

Begin peut bien faire 
des sourires à Sadate. il 
n ' empêche que malgré la 
réprobat ion internatio
nale et les critiques de leurs 
agressions répétées au Sud-
Liban, y compris par les 
Etats-Unis, les sionistes n'en 
continuent pas moins leur 
polilique de terreur. 

HB 

D I P L O M A T I E 

L a Belgique et l'OLP 

A P R E S la visite d'A
rafat en Espagne. 
l ' O L P continue 
de marquer des 
points sur le plan 

diplomatique. l.e ministre 
belge des Affaires étrange-
res a déclaré qu'on ne peut 
pas considérer Jérusalem 
comme étant « de manière 

irréversible sous souveraine
té israélienne ». Le ministre 
souligne que pratiquement 
tous les pays eu ropéens re
connaissent •• le fait de 
l'OLP». 

Après avoir no t é que 
l'idée de la représenta

tivité de l'OLP avait in
contestablement fait des 
progrès en Europe, ces deux 
dernières années », le minis
tre belge a déclaré que « le 
dialogue de fait » entre la 
Belgique et l'Organisation 
de l ibération de la Pales-
line « correspondait à la 
nature de l'OLP ». 

ZIMBABWE 

Le Front patriotique déçoit 
les espoirs des racistes 

L UNDI 24 septem
bre, les dirigeants 
du Front patrioti
que du Zî—habwe, 
MM. Mu et 

Mkomo, ont fait Â.rolr 
qu'ils étaient prê ts à accep
ter le principe d'une repré
sentation spéciale de la 
minor i té blanche dans le fu
tur régime de la Rhodésie-
Zimbabwe. 

Rappelons que le projet 
de constitution préparé par 
le gouvernement britanni

que prévoit pour la mino
rité blanche une représen
tation de 24 sièges sur 
120. Jusqu ' à présent , les 
chefs du mouvement de 
guérilla avaient toujours re
je té le principe d'une repré
sentation part iculière pour 
la minor i té blanche. 

I l s'agit donc là d'une 
ouverture importante, des
t inée à •• apaiser les crain
tes des blancs », comme ils ( 

l'ont eux-méme dit. Contrai

rement aux espoirs des ra 
cistes, i l est donc de plus 
en plus clair que les diri
geants du Front patrioti
que n'ont nullement l'inten
tion de déserter la confé
rence de Londres. Malgré 
les multiples provocations 
visant à les pousser à la 
rupture, ils sont détermi
nés à tout mettre en œu
vre pour trouver une solu
tion négociée. 

i i . il*. j l 'Vfi irtBr; ff fj . 

ARGENTINE 
Le gouvernement 
français désavoue 

son attaché militaire 

L E 10 septembre 
dernier, à l'occa
sion d'une remise 
de décora t ion 
avant son retour en 

France, le colonel Le Guen, 
a t taché militaire à l'ambas
sade de France à Buenos-Ai-
res, avait osé affirmer sa so
lidarité avec les forces ar
mées argentines dans leur 
lutte contre la subversion. 
I l s 'étai t même félicité 
d'avoir participe lui-même 

cette lutte. 
Le lundi 24 septembre, 

le porte-paiole du ministère 
français des Affaires étran
gères a déclaré à ce pro
pos : 
« 1) Le ministère des Af
faires étrangères ne peut 
que désapprouver les pro
pos du colonel Le Guen ; 
2} Tous les représentants 
français, quel que soit leur 
statut ou leur fonction, 
sont tenus au devoir de 
réserve. ; 
.1) Le colonel Le Guen 
n'est plus attaché militaire, 
auprès de l'ambassade 
de France à Bucnos-Aires 
depuis le 8 septembre, •> 

Par ailleurs, le minis
t r e des Afffaires étrangè

res a publié un communi
qué signalant que l'ambas
sadeur de France en Argen
tine, M. Destrcmau, avait 
é t é reçu par le ministre 
argentin de l ' Intérieur au
quel i l a notamment << indi
qué les disposilions du pro
jet de loi sur les disparus 
qui lui ont paru les plus 
discutables, s'agissant d'un 
projet susceptible de s'ap
pliquer à des Français ». Le 
c o m m u n i q u é précise encore 
que » Il a été demandé à 
M. Destremau de venir ren
dre compte à Paris des dé
marches effectuées à Bue
nos-Ai res ». 

Tout cela prouve que 
toutes les démarches , pé
titions, manifestations et au
tres actions pour soutenir 
les disparus d'Argentine 
sont loin d 'ê t re inutiles. E l 
les obligent le pouvoir gis
cardien à agir et à faire 
pression sur la junte qui a 
usurpé le pouvoir au peu-
les obligent le pouvoir gis
cardien à agir et à faire 
pression sur la junto qui a 
usurpe le pouvoir au peu
ple argentin. 

H . B . 

NOUVELLE-CALEDONIE 
Des dizaines de milliers 

de manifestants 
pour l'indépendance 

M A L G R E l'inter
diction des ma
nifestations en 
Nouvelle - Calé-
donie à l'occa

sion du 126e anniversaire 
de la colonisation de ce 
pays par la France, plusieurs 
dizaines de milliers de per
sonnes se sont regroupées 
dans les différentes villes. 

A Nouméa , la capitale, 
3 000 personnes ont répon 
du à l'appel du Front indé
pendantiste, cons t i tué en 
ju in dernier à partir de la 
fusion du Parti de libéra
tion kanak, de l'Union ca
lédonienne et d'autres orga
nisations. Les manifestants 
protestaient contre le défi
lé des militaires français, 
contre la répression et les 
licenciements politiques 
dans l'enseignement et re

vendiquaient l ' Indépendance 
de leur pays. 

L a police française, dont 
des renforts avaient é t é en
voyés de France en prévi
sion de ers iiirtiuiwatallons, 
a violemment chargé et 
deux moto-pompes de l'ar
mée ont dispersé les mani
festants. 

Mais le quadrillage mili
taire impressionnant de 
Nouméa n'a pas pu em-
pécher le peuple kanak de 
manifester l'ampleur de sa 
mobilisation. 

Quoiqu'en dise Dijoud, 
secrétaire d'Etat aux DOM-
T O M , i l ne s'agit pas seule
ment des protestations de 
quelques individus. E t le co
lonialisme français risque 
fort de l'apprendre b ien tô t 
à ses dépens . 

ESPIONNAGE 
U n avion a m é r i c a i n viole l'espa
ce a é r i e n de la C o r é e du Nord 

U N avion d'espion
nage américain 
« S R 71 » , volant 
à grande vitesse 
et a haute altitu

de s'est introduit le 20 sep
tembre à 53 km à l ' inté
rieur de la ligne de sécurité 
militaire, de la Républ ique 

populaire et démocra t ique 
de Corée. 

Selon l'Agence nord-co
réenne, c'est la 7e fois de-
réenne. c'est la 7e fois de
puis le d é b u t du mois que 
des avions américains vio
lent l'espace aérien, en fran
chissant la ligne de sécurité. 

KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE 
Visite de deux organisat ions 

internationales 
Des représentants de la 

Croix-rouge internationale 
et de l'Organisation inter
nationale de l'enfance ont 
visité récemment des régions 
contrôlées par le gouverne
ment du Kampuchea démo-
crat ique. 

La Croix-rouge du Kam
puchea a accueilli les repré
sentants des deux organisa-
lions. 

Selon une information de 
1 tteutér* éirranartB rie ©eHève.i 

un porte-parole du Fonds 
des Nations-Unies pour l'en
fance a dit le 21 septembre 
que trois représentants de la 
Croix-rouge internationale 
e l d'autres organisations in
ternationales de secours 
étaient en t rés le 18 septem
bre au Kampuchea, venant 
de la Tha ï lande . Ils ont livré 
850 kilogrammes de médi
caments et d'aliments. Le 
20 septembre, ils ont rega 
gné la Tha ï lande sains et 

f s a U f s . i » " : v i i . l 



DANS f ACTUALITÉ 

PARTIS 

PC-PS : 
polémique 
autour de 

l'URSS et de la 
Défense 

A S T R A S B O U R G , 
les représentants 
du P C F et du PS 
te l égAlpmpnl du 
R P R ) viennent de 

voter enwmble au Parle
ment européen contre U te
nue d'un débat sur la poli
tique européenne d'arme 
ment. 

Ce débat tut approuvé 
par une majorité de parle 
mentaires européen* en dé
pit des voles et des objec
tions dw députés français 
qui dénoncent un empié
tement de l'Assemblée de 
Strasbourg sur la souverai
neté française en matière 
de défense. 

Pourtant, à Paris, au 
même moment, s'est enga
gée une polémique assez 
vive entre les dirigeants 10-
cialistes et ceux du P C F , 
précisément à propos de 
la politique de défense. 

Dimanche passé au cours 
de l'émission le a Club de la 
prtue • d'Europe I , G. Mar
chais avait indiqué que les 
divergences en la matière en
tre le P C F et le PS avaient 
« été une des raisons de l'é
chec du Programme com
mun ». 

N'adressant aux socialis
tes, i l concluait : - Il ne faut 
pas dire que vous étiez 
pour l'existence d'une force 
de frappe indépendante et 
nationale ». 

l.a réponse socialiste est 
venue par la bouche de-lcan 
Poperen avec un ton égale
ment r i f : - Cette déclara
tion de Georges Marchait 
est d'une réelle gravité, 
h Ile signifie que c'est bien 
pour des raisons de poli
tique extérieure d'abord que 
les dirigeants du Parti com
muniste français ont rompu 
l'Union de la gauche, la 
/unification de toutes les 
initiatives, sans exception, 
de la diplomatie de l'URSS 
et de ses alliés, notamment 
au Cambodge et en Afrique, 
le refus hargneux de ré
pondre a propos du docu
ment (trlov sur l'ampleur 
du phénomène concentra
tionnaire en URSS proce 
datent du même état d'es

prit. Les raisons du retour 
à l'inconditionnalité de fait 
à l'égard de l'URSS et celle 
du nouveau cours de la po
litique du communisme 
mondial n'apparaissent pat 
encore très clairement mais 
les conséquences en seront 
très sérieuses et les socutlis-
tes ne doivent pas en diffé
rer un examen approfon
di ». 

Mardi 2E> septembre, 
c'est Filerroan qui, au nom 
du P C F . alimente le débat 
s'en prenant au contenu 
du « i>""<•' socialiste » en 
cours de discussion au sein 
du PS. 

Dans ce document, la 
force de frappe française se 
rait conçue comme • l'élé
ment nucléaire d'une dé
fense européenne à l'échelle 
de l'Europe occtden taie >•, 
ce qui déclenche les foudres 
de l i i i - i m . i i . 

Le Parti socialiste esl ac 
cusé en clair de faire de la 
provocation a legaad. de 
Moscou el Kilerman pour 
s u i t : 'C'est d'amant plus 
évident que dans ce même 
document, la majorité mit-
terandiste s'en prend vive
ment, non seulement au so
cialisme dont elle me l'exis
tence, non seulement à la 
politique étrangère de l'U
nion soviétique condamnée 
en bloc, mais encore â la 
politique domine et de 
coopération avec l'URSS 
elle même ». 

C'esl tout le problème de 
la politique extér ieure de 
l ' U R S S et de* conséquences 
qu'il faut en tirer pour la 
défense de l ' indépendam e 
nationale en France et en 
F.urope qui est au cœur 
de cette polémique. 

Ce pro
longement, au sein de la 
gauche, du débat sur la 
défense ouvert depuis cet 
é t é témoigne de l'isolement 
et des difficultés que pro
voque pour les dirigeants 
du P C F leur attitude de 
soutien presqu'tncondilion 
nel à la politique agressive 
de la superpubksaiice sovié
tique. 

RADIOS LIBRES 

Rendez-vous à Longwy 

L E week-end pro
chain, les 28 et 29 
sepiembre, une 
reunion internatio
nale des radios li

bres aura lieu à Longwy. 
rassemblant spécialistes, 
militants, journalistes et aus 
si juristes de plusieurs pays 
d'Europe. Liberté d'infor
mation, procès e l inculpa 
lions de personnali tés, re
mise en cause du monopole 
seront au cceur des débats. 
Les organisateurs, l ' A L O e l 
Radio SOS emploi ( C F D T ) 
de Longwy. précisent que 

l'accueil sera assuré au cen
tre aéré d'IIaucourt Saint-
Charles près de Longwy. 

Pour participer au ras
semblement, les délais é tan t 
un peu courts, on peut s'ins
crire en té léphonant direc
tement à I U L - C F D T de 
Longwy ( T e l : (82) 23.40. 
50 ) . Pour écrire, adresse de 
l ' U L : 9, rue du Colonel 
Merlin L O N G W Y - B A S 

- 54400 tCCP 215.603 
N A N C Y ) . L a somme de 
mandée pour frais de par 
ticipation es l de 145 F . 

Ça chauffe sur les charges 
A p r è s u n mo i s d ' a o û t o ù le t emps n 'a g u è r e é t é 

a u beau f i x e , l ' a u t o m n e s ' annonce p l u t ô t f r a i s . 
C e r t e s , les m é t é o r o l o g u e s p r é d i s e n t que c e t t e vague 
de f ro id ne fait que passer. E n a t tendant le f roid 
est lit et l ' o n s ' i n q u i è t e ferme dans les c i t é s face 
a u x d é c l a r a t i o n s con t r ad i c to i r e s des responsables. 
Pourra- t -on se chauffer c o n v e n a b l e m e n t cet h iver 
et à q u e l p r i x ? 

L K retour du chauf
fage n'est pas pré
vu avant le 16 oc
tobre, mais dans 
quelles conditions. 

A un moment o ù tout un 
front de froid balaye l'Hexa
gone, les déclarat ions se suc
cèdent à la télévision. André 
( i i raud, ministre de l 'Indu* 
t rie assure : * // n 'y aura pas 
de pénurie de fuel de chauf
fage cet hiver.... nous ne 
serons pas pris de court *. 
K l l'on nous montre des 
images rassurantes quand 
aux stocks de fuel. K l ) F 
n 'a- t i l pourtant pas laissé 
entendre dés cet é té que les 
coupures cet hiver seraient 
-possibles», sinon - pro-
t tables m. 

Daniel Cabanne, direc
teur commercial de la Com
pagnie française de raffinage 
( C F I ' J fait é t a l , quant à l u i , 
d'une certaine - incertitu
de» sur l'approvisionne-

ment en fuel domestique, 
notamment à partir du 31 
décembre. Au passage, on 
annonce que le prix du fuel 
domestique est le plus bas 
d'Europe De loule façon, 
ne vous Inquiète? pas. Il y 
aura moyen de s'approvi
sionner sur le marché libre 
de Rotterdam. 

Evidemment, ce sera plus 
cher ! Bien entendu. André 
Giraud. qui est, lui , minis
tre, prend ««in de préciser 
que, pour le moment, le 
gouvernement a seulement 
autorisé les compagnies à 
récupérer les hausses de 
pétrole brut. Mais ce duo a 
quand même quelque chose 
de troublant. Les pétroliers 
ne seraient-ils pas par hasard 
en train de faire de l'intoxi
cation pour préparer le ter
rain à la hausse tandis que 
le ministre joue les rassu 
ranU el dédouane le gouver
nement. 

Pourra-l-on reprocher 
aux Français dans ces condi 
l ions, de manquer de con
fiance ? Toujours est-il que 
les fournisseurs ont é t é pris 
d'assaut dés juillet par des 
usagers qui doutent de l'ave
nir. Les commandes ont é té 
de 83 % supérieures a celles 
de juillet 1978. Kn tout cas, 
personne ne sera à l'abri de 
la hausse du chauffage. 
L'augmentation du Tuel do
mestique est évaluée de 30 
à 40 % pour les mois à venir 
selon le secrétaire d'Etat au 
logement lui-même. 

L'électricité vantée par 
K D F aura connu une haus
se de 15 3. durant l 'année. 

Un million quatre cent 
mille foyers ont gardé leur 
poêle n charbon, espérant 
ainsi faire des économies. 
Mais le charbon va subir une 
nouvelle hausse de H % le 
1er octobre, ce qui portera 
à 27 % l'augmentation pour 
1979. 

On tait déjà, dans les 
immeubles, que les • a-
comptes chauffage » seront 
lourds en prévision de quit
tances .sans précédent . C'est 
pourquoi dans les cités et 
les quartiers, les organisa-
lions de b e a u ires envisa
gent déjà les mesures à 
prendre et les actions à me
ner. 

Daniel MAR AIN 

Six mesures pour le chauffage 
proposées par la Confédération 

nationale du logement 
- I * lancement d'un pro
gramme d'isolation thermi
que des immeubles d'habi
tation, sans obligation de 
conventionnement et finan
cé en partie sur les béné 
fices des compagnies pétro
lières. 

L a suppression, ou tout 
au moins la réduct ion , du 
montant de la T V A sur le 
chauffage des logements. 
— Le blocage des prix de 
l'énergie â leur taux actuel. 

I«e versement d'une al 
location exceptionnelle au\ 
familles à faibles ressource*. 

Le maintien du chauffa 
ge moyen à vingt degrés 
ainsi que de l'approvision 
nemenl correspondant. 

Le président de la C N L , 
Claude Massu. a adressé une 
copie de CM propositions 
au premier ministre, aux 
groupes parlementaires, aux 
••entrâtes syndirales et | di
verses associations. 

AGRICULTURE 

20000 éleveurs ovins manifestent à Rodez 
( orrrspondante l.a Faucille 
Aveyron 

V I N G T M I L L E éle 
veurs ovins ont 
manifesté A Ro
dez le mardi 25 
septembre à l'ap

pel des organisations syn-
du-ales agricoles. Ils sont 
venus de tous le* coins 
du sud de la France, de la 
Méditerranée à U Loire, 
pour dire non au plan 

de liquidation de dizaines 
de milliers d'entre eux. En 
effet, un système de protec
tion de la viande de mouton 
a é té maintenu jusque là ; 
mais dans le cadre de la 
politique agricole commune, 
la France vient d ' ê t re con
damnée pour entrave i la 
libre circulation de la vian
de ovine et le marché ovin 
risque d 'ê tre envahi par le 
moulons néo-zélandais, par 
l ' intermédiaire de la Grande-
Bretagne. 

Cela entraînerait une 
chute du cours de la viande 
de 30 à 4 0 % et obligerait 
des milliers d'éleveurs ovins 
à plier bagage pendant que 
trois ou quatre PDG de mul 
((nationales se rempliraient 
les poches. 

Les éleveurs ovins, dont 
5 500 vivent en Aveyron. 
disent non à de tels règle 
ments qui visent à envoyer 
les plus pauvres d'entre eux 

rejoindre l'armée du chôma 
ge. l h veulent que leur tra
vail soit rémunéré A sa Juste 
valeur et en oni assez de* 
primes qu'on leur propose 
comme s'ils n 'étaient pas 
tnpable de vivre d'autre 
chose que de la charile 
publique. Ils disent mm à 
cettp loi de la jungle qui 
laisse crever les pauvres 
qui ne peuvent pas se dé
fendre, non à la désert ifi 
cation de la région, non 
aux spéculateurs. 

SANTE 

Nouvelle épidémie à la maternité Baudeloque 

T R O I S enfants sonl 
à nouveau atteints 
d'une grave mala
die inlesiinale aux 
causes non entière

ment élucidées, l'entente 
ulcéro-nécrosanle, à la ma
ternité Baudeloque de l'hô
pital Cochin. Rappelons 
qu'nu printemps dernier, 
une véritable épidémie de 
cette maladie avait frappé 
trente enfants provoquant 
même un décès, (.es trois 
enfants atteints aujourd'hui 
ami en service de réanima
tion, leur é ta t s'est apparem
ment amélioré. Il n ' empêche 
qu'un enfant pourrait subir 
une intervention visant à 
créer un anus artificiel tran
sitoire. 

Depuis le 25 septembre, 
la materni té est fermée, me
sure qui n'avait pas é té 
prise au prinlempa dernier. 

L'épidémie avait alors 
été a t t r ibuée à une source 
infectieuse, à la surroo-upa-
lion des locaux, au moins 
comme facteurs favorisants. 
L a preuve en esl qu'elle 
avait entraîné un renforce
ment des mesures d'hy
giène. Aujourd'hui, le pro
fesseur Sudreau, chef du 
service de gynécologie de 
la matern i té , affirme que 
ces Irois nouveaux cas 
l 'amènent à revoir celte 
explication. 

Sans mettre en doute 

les interrogations de cet 
éminenl médecin , i l n'en 
reste pas moins que les 
raisons rie celte maladie 
sont suffisamment mal con 
nues pour qu on soit amené 
à se poser certaines ques
tions. I * problème de l'hy
giène bien sûr de plus en 
plus difficile à assurer dans 
les hôpitaux les plus sophis

tiqués vu le manque de per
sonnel. On peut se deman 
der, vu la restriction des 
budgels, si les moyens fi
nanciers mis à la disposi 
l ion des médecins qui ont 

fait l ' enquête lors de In 
première épidémie ont é té 
suffisants. 
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de Renault 
(Orléans) 

se battent pour 
leurs salaires 

et leurs 
conditions 
de travail 

Orléans, correspondant 

R ENAULT-Sa in t -
Jean-de-la-Ruelle 
(banlieue d'Or
léans) et Renault 
-La Source sonl 

en grève depuis le mercredi 
19 septembre. Cette grève 
déclenchée par les ouvriers 
de l'atelier des soupapes 
(travail â l 'huile) pour obte
nir un quart d'heure de 
douche, s'est rapidement 
é tendue à l'ensemble de 
l'usine de Saint-Jean-de-la 
Ruelle. 

I . ' - - revendications se 
sont également élargies : 
conditions de travail, classi
fications, c inquième semai
ne de congés payés , 300 F 
pour tous, réduction du 
temps de travail. 

L a direction, au cours de 
négociations avec la C G T 
et la C F D T , qui mènent 
uoitairemenl la lutte, accep
tait de donner l ' 4 d'heure 
de douche sous Forme de 
prime temporaire et faisait 
quelques promesses sur les 
salaires... si la grve était ar
rêtée, on connait la musi
que '. 

L a direction a poussé la 
plaisanterie jusqu'à adresser 
une lettre à chacun en di
sant qu'il perdait 180 F par 
jour (c'est bizarre, on perd 
plus de fric quand on esl en 
grève qu'on en gagne quand 
on travaille ! ) ; que ce 
n'était pas bien de faire grè
ve et qu'il fallait reprendre 
le travail, que c'était l 'inté
rêt de tous (peut-être que 
pour la Régie, a tous >< veut 
dire « moi « ! ) . 

A Saint-Jean-de-la-Ruel
le, i l v a de quoi se mettre 
en grève, rien q u ' à écou te r 
les travailleurs. » C'est la 
seule usine de précision de 
la Régie, on exige de nous 
une précision oui va des fois 
jusqu'au micron {1/lOQOe 
de mm} alors que nos 
machines sont bonnes à 
meure à la feraille ». 

-On n'a des fois que 
S mètres carrés pour nos 
machines alors qu'il en 
faudrait JO. On ne peut 
même pas circuler dans 
l'usine tellement c'est en-
c ombré ». 

Sur les salaires : 
« Il y a vingt-cinq ans 

que je travaille chez Re
nault, je suis au coefficient 
165, tu ne peux pas trouver 
plus bas ». 

« C'est pas compliqué, 
on fait tous un travail 
au-dessus de notre quali
fication, sans en avoir la 
paie ». 

A Orléans, il y a 26 
boites d ' in tér im, Renault 
connait aussi le problème. 
Environ 70 intérimaires y 
travaillent pour 2.200 F par 
mois. Pour eux, c'est le 
chantage : « Bossez, taisez-
vous et vous serez peut-
être embauchés définitive
ment «... Quinze jours, trois 
semaines après, on les met 
dehors et on en réembau
che une autre fournée et 
on en profite pour aug
menter les cadences de 
tous : ce que peut faire 
un intérimaire, tout le mon
de peut le faire ! 

Et il y en aurait des chu-
ses à dire, sur le respect des 
travailleurs, sur le contrôle 
de la direction des arrêts-
maladies, les volontaires dé
signés d'office pour travail
ler de nuit, etc. 

La direction refuse de né
gocier, elle préfère solliciter 
les non-grévistes. 

Les syndicats C G T c l 
C F D T sont en contact avec 
les autres usines de la Ré
gie car l'extension de la 
grève esl le meilleur sou
tien qu'ils attendent. 

Une manifestation a eu 
lieu dans les rues d 'Orléans 
lundi avec les travailleurs 
de chez Tailleur... 

Non, on n'a pas fini 
d'entendre parler des Re
nault ! 

Grève chez Tailleur 

C H E Z Tailleur en
treprise d'emballa
ge employant 157 
personnes dont 
120 ouvriers à Fleu-

ry-Les-Aubrais, on n'aime 
pas tellement les délégués 
syndicaux, surtout quand 
ils soni délégués C G T au 
comité central de l'entre
prise. Alors on invente une 
histoire de vol et on essaie 
de licencier. 

Seulement chez Tailleur, 
9 0 % des travailleurs sont 
syndiqués à la C G T et on 
n'est pas prel d'accepter 
ça. - r 

L a grève est déclenchée ; 
à la réintégration du délé
gué, s'ajoute la c inquième 

semaine de congés payés , les 
salaires, une heure d'infor
mation syndicale prise sur le 
temps de travail, le 13e 
mois réel, 50 F de prime 
de transport. 

La direction porte plain
te en référés, c'est rejeté 
par le tribunal. 

L a direction bloque tou
jours, essayant d'avoir les 
travailleurs à l'usure, mais 
à Orléans les luttes com
mencent à se développer : 
Renault, Saviem. Fatman, 
Malichaut, CHR-O', la liste 
s'allonge des boites touchées 
par la crise ou entrant en 
lutte.., la mobilisation se dé
veloppe, c'est bon signe ! 

IMMIGRES 

I l est possible 
de mobiliser 
largement 

Rassemblement national français - immigrés à Garges 

L i s t e s des sec t ions , U L , U D , U P e t d e s 
a s soc ia t ion de t r ava i l l eu r s i m m i g r é s 

et de q u a r t i e r , s ignataires de l a l e t t r e d ' appe l 
pour le c o m b a t c o n t r e les lo is r ac i s tes 

B a r r e - B o n n e t - S t o l é r u a u 5 s ep t embre 1979 

Comi té de coordination des foyers en lutte 
U T I T : Union des travailleurs immigrés tuni
siens 
C T A : Comi lé des travailleurs algériens 
A M F : Association des Marocains en France 
Association des travailleurs portugais de Sar
celles 

culture et sport de — Association portugaise 
Houi l les^arr lêres 

— U N E E C I : Union nationale des é tudiants et élè
ves de Côte-d'IvoIre 

— S T M - C F D T 93 Nord : Sections Kassbohrer-
Sarcelles, PNA-Aulnay, Mercedes-La Courneuve, 
Gallays-St-Denis, Zicgler St-Ouen, Gecrsieel-La 
Courneuve, Philipps-le Bourget, Paris '20e, E V R -
Aubervilliers, Alsthom Unelec-St-Ouen, Als-
thom-Atlaritic-le Bourget, Bendix-Drancy, Won-
der-St-Ouen. Jeumont Schneider-Sl Denis, l té-
nault-St-Ouen, Protee Mélal-Plaine-St -Denis, 
Porcher-St-Ouen, De Greemont-Le Courneuve. 

— Section Air équipement-Asnières C F D T 
— Section C F D T Câbles de L y o n , Bezons 
— Section Dufour-Montreuil C F D T 
— Section Vallourec-Noisy-le-Sec C F D T 
— Union locale C F D T de Sarcelles;Garges 
— Les sections C G T des hôtels Si-Lazare, Concor

de et Mndern 'Hôtel 
— Union dépar tementa le C F D T du Val d'Oise 
— Syndicat C G T Duco à Stains 
— Section C F D T hôpital Hotschild 
— Section C F D T hôpital Ambroise Paré (Bou 

logne) 
— Syndical Construction et bois C F D T 93 
— Section C F D T hôpital de Pontoise 
— Section C F D T hôpital Ste-Anne 
— Section C F D T Assedic Hauts^ie-Seine 
— C A F : Caisse d'allocations familiales de la ré

gion parisienne C F D T 
— Section C F D T cheminots Paris-St Lazare 
— Section C G T Négrier I^ouvre 
— U L - C F D T de longwy 
— U L - C F D T de Bezons 
— Section C F D T des Câbles de Lyon Clichy A 
— Section C F D T des Câbles de Lyon à Lyon 
— Section C F D T de l 'hôpital d'Argenteuil 
— Section C F D T L M T Montrouge 92 
— Section CFDT-AIslhom-Allanl ique St-Denis 

— U U F I 
— S C V : Syndicat du cadre de vie Sarcelles 
— O I S T I 
— C E D E T I M 

CONTRE LES LOIS RACISTES ET ANTI-OUVRIERES 
BARRE-BONNET ST0LERU 

G r a n d r a s s e m b l e m e n t 
i t ional F rança is - immigrés 
Samedi 29 septembre 1979 

à partir de 14h 
à Garges-les-Gonesse 

.Mit 0» I - '.h.b- - iml ..m 1 • 

A L A veille du ras
semblement fran
çais-immigrés le 
samedi 29 â Gar
ges- les-Gonesse, 

nous publions la liste des 
sections, U L , L 'D de syndi
cats, et des associations de 
travailleurs immigrés et de 
quartier signataires de l'ap-

Eel pour le combat contre 
is lois racistes Barre-Bonnet 

Sloléru et organisatrices du 
rassemblement de Garges. I l 
s'agit de la liste arrêtée au 
5 septembre 1979. Rappe
lons que ce début de semai
ne a é té marqué par la 
poursuite des mesures ré
pressives contre les résidents 
en lutte : 

— Rachid Kanote, délé
gué du foyer d ' Ivry , mem
bre du Comi té de coordi
nation, passait lundi devant 
la commission d'expulsion à 
la préfecture de Créteil. Pro
cédure légale (s i l'on peut 
dire !) comparée à celle 
utilisée en 1976 pour expul 
ser dix-huit délégués. Le mi
nistre de l 'Intérieur d'alors, 
Poniatowski, avait sauté 
cette é tape , d'ailleurs assez 
formelle, puisque la déci
sion revient au ministre, 
dossier complè tement vide 
néanmoins bel exem
ple de ce que légaliserait 
la loi Barre Bonnet (on le 
sait, Rachid est simplement 
coupable d'avoir * défavo
rablement attiré l'attention 
sur sa personne » , ce qui 
se réduit à ê t re l'auteur pré
s u m é - mais m ê m e pas 
prouvé — d'un bombage sur 
un mur...) 

Deux à trois cents per
sonnes é ta ient venues mani
fester leur volonté de com
battre cette tentative d'ex
pulsion qui vise bien évi
demment à briser la lutte 
dans les foyers. 

— A Alhis-Mons, le mê
me jour, trois cents per
sonnes environ avaient éga
lement répondu à l'appel de 
très nombreuses organisa
tions locales syndicales 
( C G T , C F D T . C S C V ) , poli
tiques ( P C F , PS, PSU, 
P C M L ) , démocra t iques ( L i 
gue des droits de I homme, 
Amesty, etc.), immigrées, 
comité anti-expulsion.,,. 

Les résidents du foyer 
Sonacotra de cette ville ainsi 
que ceux d*Elampes pas
saient au tribunal de grande 
instance. (Jugement le 22 
octobre). Autre procès le 10 
octobre ou i l sera question 
de saisies sur salaire pour les 
résidents d*Etampes. 

A travers ces deux exem
ples, on le volt, la Sonaco
tra continue à utiliser toutes 
les armes pour briser la lut
te. On le voit aussi, i l es( 
possibile de mobiliser large
ment pour soutenir les rési
dents. 

Cela doit ê t r e aussi le cas 
pour le rassemblement du 
29 à Garges, axé contre les 
lois Barre-Bonnet-Stoléru, et 
qui inclut bien sûr la solida
rité aux résidents en lulte et 
face à la répression. 

Des tracts d'appel au ras
semblement sont encore dis
ponibles. On peut se les pro
curer à l'adresse du journal . 

Gilles C A RPENTIER 

LUTTE 

Grève des rotativistes de Lang (Paris) 

D E P U I S le 12 sep-
lembre dernier, les 
travailleurs des ro
tatives de l'impri
merie Lang à Paris 

sonl en grève. Leurs salai
res é tan t parmi les plus bas 
de la profession, entre 3 100 
et 4 100 F , ils réclament 
un franc d'augmentation de 
l'heure pour rattrapage. Au 
1er septembre, la direction 
a décidé de n'appliquer 
l'augmentation de 3 ,5 % dé
cidée par la fédération que 

sur le salaire « synd ica l» , 
c'est-à-dire les deux tiers du 
salaire réel. Les rotativistes 
demandent qu'elle soit por
tée sur la total i té du salai
re. 

Depuis le début de la grè
ve, le directeur, M. Aguer, 
n'a cessé ses attaques contre 
L s grévistes : intimidations, 
chantage â la faillite, organi
sation de provocations. Le 
lundi 17, les cadres.essaient 
de faire redémarrer une ro

tative en présence d'un huis
sier, pour faire constater 
l'entrave à la l iberté du 
travail... alors qu'il y a 99 Cï. 
de grévistes ! 

Le jeudi 20. deux délé
gués C G T onl é té convo
qués devant le tribunal des 
référés qui a exigé la con
vocation de la réunion de 
conciliation statutaire dans 
la profession avant un con
flit. La réunion en question 
a lieu le 26. et en attendant 

la grève continue, mais le 
1 % de non-grévistes et les 
cadres peuvent tirer le jour
nal de Das&ault, Jours de 
France, qui va sortir, bien 
que périmé. 

la direction du magazine 
La Vie a essayé, elle, de fai
re tirer le journal chez 
Néogravure, mais les rotati
vistes o n l refusé de briser 
ta grève des travailleurs de 
Lang. 

CM 
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REPRESSION ANTISYNDICALE 

Interlangues : 
licenciement du 

jour au lendemain 
Manifestation intersyndicale CGT CFDT 

le 27 septembre à 16 h 

FEMMES 

I N T E R L A N G U E S est 
une école privée qui 
donne des coure de 
langue aux adultes, 
normalement dans le 

cadre de la formation per 
manenie. 

Cette entreprise a dé | à 
une longue histoire de pro
blème» sociaux derrière el
le - depuis cinq ans et plus, 
la direction poursuit une 
politique de répression anti-
syndicale, de non-respect 
du code du travail et de ma-
nrruvres très douteuses. I .1 
société change de raison 
sociale preque tous les ans 
•t sa divise et de redivise 
continuellement (Interlan 
gues S A , Société nouvelle 
interlangues S A R L , Associa
tion interlangues, France-
langue*. I nter format ion. An
glo-vision, Association for
mation professionnelle lan-
guei A r l . P , Vidéo-langues, 
etc.». Actuellement i l y a 
plus d'une douzaine d'enti
tés juridiques en France. 

Tout cela sert à diviser 
le personnel, à éviter la 
iu-.it' représentat ion du per
sonnel et bien sûr à la ré 
pression antisyndicale, les 
licenciements et démissions 
forcés sont monnaie cou
rante. 

Un exemple de l'« l'uti
lité - d'un tel dispositif : 
dans une partie de l'entre
prise, la direction demande 
l'autorisation à l'inspecteur 
du travail de procéder à 
trois licenciements écono 
mlques, dans d'autres par

tie, des salariés sont payes 
par des chèques sans pro
vision ! Une personne en esl 
i ion 3e chèque sans pro
vision. Elle se trouve 
actuellement toute seule 
dans un bureau vide à Cré
teil , sans t é l éphone , sans 
électr ici té, bien qu'en mê
me temps, la direction an
nonce son projet de diviser 
encore la plus grosse partie 
de l'entreprise - l ' A F L P 
pour monter deux entre 
prises supplémentaires , l'une 
aux Champs-Elysées, l'autre 
à Opéra pas des quartiers 
spécialement bon marché ! 
On dirait que c'est la folie 
totale mais beaucoup de 
gens souffre de cette folie : 
le personnel et les élèves. 

Pour faciliter ces mé lho 
des de gestion, la direction 
mène une politique antisyn-
dicale acharnée, c'est bien 
rare qu'un délégué sérieux 
i i ' s t i ' ; I S M ' / longtemps poui 
voir son contrat renouvelé. 
Néanmoins , le personnel 
réagit avec su section syn
dicale C F D T et a même 
marque quelques points. E n 
min dernier, dans l ' A F L P . le 
système des contrats à du 
n e déterminée utilisés cha
que année pour assurer 
le « renouvellement • du 
corps enseignant a é té dé
joué et tous les contrats 
ont é té transformés en ron-
trats indé te rminés—pas un 
seul licenciement pour une 
fois en Him en dépit des ef
forts de la direction. Cela 
i»e pouvait pas durer donc-

la direction a réagi dure
ment. 

Un ex-membre du •comi
té d'entreprise (qui existait 
avant toutes ces divisions 
de l'entreprise), ex-délégué 
du personnel et militant 
bien connu dans les écoles 
de langues, a é té licencié 
du joui au lendemain par 
M . Ilenri i Y . patron de 
l'entreprise, sous un prétex
te totalement fallacieux. 

Ceci a évidemment susci-
lê une forte réaction dans 
les écoles de langues de Paris 
et une manifestation inter
syndicale est appelée par le» 
deux svndirats du secteur, 
le S Y P F O R - C F D T e l 
S N P E P - C G T pour le jeudi 
27 septembre 1979 à 16 h 
devant le iég. de l ' A F L P . 
16, rue Ginllaime Te l l , 
75017 Parts. 

De tels agissements sonl 
malheureusement trop bien 
connus dans le secteur, mais 
Inrerlangues en est un exem-
pie particulièrement fia-
gruiil. Cette manifestation 
s'inscrit dans le cadre de la 
campagne, menée depuis le 
début de l'année pour une 
convention collective dans 
les écoles de langues. 

Les deux syndicats et 
la section syndicale d'Inter 
langues vous invitent i ve
nir à cette manifestation où 
plus de détai ls vous seroni 
communiqués . 

Pour tous renseignements ; 
F E P - C F D T , tel : S78-32-72. 

ECOLE 

Les maîtres - auxiliaires 
intégrés à la lutte des parents 

l 1 lui u- se poursui t a u C E S «le M i r i b e l . d ans 
l ' A i n . Parce t | i i e qua t r e postes n 'on t pas é t é c r é é s 
et que six postes ne sont pas p o u r v u s , les paren ts 
î l es f é d é r a t i o n s C e r n é e e l Lagarde et les ensei
gnants o n l e n g a g é l a lu t t e < V o i r notre é d i t i o n d u 
mard i 25 sep tembre) et inventen t des nouve l les 
t o n n e s d ' a c t i o n 

L E C E S de Miribel, 
dans l 'A in , est tou
jours occupé par 
les parents d'élèves. 
Une nouvelle for

me d'action s'est mise en 
plate afin que les enfants 
ne paient pas les pots cassés 
des carentes de l'administra 

lion. Un collectif de maîtres 
auxiliaires s'est proposé 
pour assurer la to ta l i té des 
postes manquants et impo
ser ainsi leur nomination au 
C E S de Miribel. 

fi race 11 l'action unitaire 
des parents d'élèves et de 
l'intersyndicale des profes

seurs, celle solulion retenue 
par l 'assemblée générale des 
parents (IV levés nul l'admi 
nivtralion en demeure de 
respecter sa propre loi ( ia loi 
tlaby) et de réembaucher 
les mailres-auxiliaires au 
chômage. 

Le collectif des maîtres-
auxiliaires ( 4 4 , me St-Ceor 
ges a Lyon) travaille plus 
que jamais a la recherche 
de solutions pour la réem
bauche des maitres-auxi 
liaires e l à l'abolition à ter
me de ce s la lu l de bouche-
trou de l'Education nationa 
le. 

SYNDICAT 

L'action du SGEN dans le cadre 
de l'accord CGT - CFDT 

L E S G E N C F D T a 
tenu une im
portante conféren
ce de presse, lundi 
24 septembre. Ro

ger Lepinel, son secrétaire 
général, a évoqué les prin-
ripalcs actions du SGEN* 

concernant les problèmes 
d'action sur l'emploi, no
tamment contre le chômage 
des mailres-auxiliaires, la 
durée du travail, la forma
tion et le problème des sa
laires. 

A ce propos, le SGEN 

condamne l'accord salarial 
passé entre le gouverne 
ment, la F E N et FO. Le 
SGEN entend insérer son 
action dans le cadre de 
l'accord d'unité et d'ac
tion C G T - C F D T . 

6 o ctobre à Paris : 
la marche des 

femmes 
pour l'avortement 

O u v ient d ' annonce r en coul i s ses les in t en t ions 
d u gouve rnemen t sur la l o i V e i l : l a r e c o n d u i r e e n 
demandan t une me i l l eu re a p p l i c a t i o n , c ' e s t - à - d i r e 
l ' ouve r tu re de cen t res d ' i n t e r r u p t i o n vo lon ta i r e de 
grossesse ( I V G ) dans tous les h ô p i t a u x . L e conse i l 
des min i s t res d u ^ oc tobre doit d o n n e r la pos i t i on 
o f f i c i e l l e . Q u a n d o n voi t l.< p o l i t i q u e de B n r r e s u r les 
h ô p i t a u x , on peu t dou te r sur les d i r e c t i v e s é v e n 
tuel les : peut-on ouvr i r des centres d ' i n t e r r u p t i o n 
vo lon ta i r e de grossesse sans c r é d i t s '.' L a lu t t e des 
femmes et de tous les progressistes p o u r l ' a m é l i o r a 
t i o n de l a lo i V e i l est donc tou jours e l p l u s que j a 
ma i s à l 'o rdre d u j o u r . I .e 6 o c t o b r e . .1 D e n f e r l -
R o c h e r e a u . les femmes se rassembleront pour une 
marche sur Par i s pour le droi t it l ' avo r t emen t l ibre 
et g ra tu i t . 

avorter 
n o t r e tf/-^ 

pans 

octobre 

marche d« femmes 
d é p a r t , Denfer l Roct ie reau 
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L E 6 octobre 
Ici femmes 
manifestent 
appelées 
par des fem • 

mes qui. au-delà de leurt 
différences, de leurs dixtr-
genees. et qu'elles apporticn 
nent ou non à des groupes, 
des collectifs, ou des orga
nisations, se sonl unies pour 
que toutes ensemble nous 
exigions : 

I. 'abrogation de la loi 
de IV20. 

La dépénalisa lion to
tale et définitive de l'avorte-
ment. 

- La suppression de tau
les clauses restrictives et dis-
suasives. 

-Les moyens pour tou
tes d'avorter dans de bonnes 
conditions. » 

C'est sur cette platefor
me que s'est créé a Paris, el 
pour toute la France, un 
collectif de coordination 
pour préparer une marche 
de femmes sur Paris. Ce col 
lectif qui regroupe des fem 
d'horizons très disent, s'est 
consitué sur la - nécessité et 
l'urgence d'une apparition 
massive des femmes en lant 
que femmes tei quel que 
soit l'intérêt des initiatives 
et des positions prises par 
des organisations diverses -
syndicats, partis, associa 
lions...I ». comme le du 
l'appel, le droit u la parole 
des femmes en quelque sor 
te. ('est d'ailleurs ce qu'ex
plique dans / . Matin Simo 
ne Iff. président du planning 
familial : * . . . Si nous ne 
lions pas descendues dans la 
rue des 1971, nous n au-
rions pas arraché la loi l eil. 
(•'ne marche de femmr\ pur 
ce que cela a pour nous 
une valeur de symbole : ce 
sont les femmes, elles seu
les, qui ont le droil de 
choisir d'avorier, que per
sonne d'autre ne peut dèei 
der : m le médecin, ni le 
luge, m le mort m 

Celte manifestation, qui 
doit voir une mobilisation 
nationale, est aussi préparée 
en province, en particulier 
dans les centres de planning, 
les sections du M L A C ou les 
autres collectifs femmes qui 
peuvent être présents. Et on 
parle. déjà d'affrêler rte* 
cars. 

('elle action spécifique 
des femmes, qui se veut spe 
clfique mais non opposée a 
fies actions regroupant les 
hommes et les organisations 
qui veulent s'engager dans la 
lutie pour l'avortement, sera 
donc la première de la ren 
trée. Et c'est bien. Elle sera 
le signe que les femmes peu
vent se mobiliser, en masse, 
pour leurs droits.. 

ClaireMASSOX 
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6e SALON DE LA MUSIQUE 

C 5 
S i i 

Du nouveau dans 
la chanson française ? 

L A mode est aux 
choses nouvelles as
surément . Après les 
nouveaux philoso
phes, la nouvelle 

droite, les nouveaux hom
mes, le nouveau style, que 
sais-je encore, voici main
tenant la u nouvelle chan
son française a . 

Lancée par France Inler 
avec l'émission •. V a d'ia 
clianson dans l'air », la dite 
« nouvelle chanson françai
se » s'est vue couronnée 
mercredi dernier à l'occa
sion du Salon de la musi
que. 

Qu'en est-il exactement ? 
Y a t-il vraiment du nou
veau sous les cieux ? 

Une constatation d'a
bord : la variété s'essoufle, 
les ventes de disques chu
tent, nos stars les plus ven
dues ici ne tiennent plus la 
route une fois passées les 
frontières, d 'où la vague 
disco qui déferle sur nos 
lonnes vieilles prêtressses : 
Vartan, Dalida, Sheila... 

Sur un autre plan, la 
chanson, comme te ciné
ma et la l i t térature, est tou
chée par une réelle crise 
d'inspiration : on ne sait 
pas quoi dire, c'est l'es-
soutiennent du discours, 

L E S H O W B I Z 
A L A R E C H E R C H E 
D ' U N S E C O N D 
S O U F F L E 

Dans ces conditions, le 
show business s'est résolu 
depuis quelques années à 
chercher de nouveaux cré
neaux pour remonter la pen
te. Ainsi , la vague du rock 
and roll : s ' il existe bel et 
bien d'excellentes choses 
qui sont faites dans ce do
maine — H Trust » , « 12 de
grés 5 » — il faut bien voir 
aussi tout un aspect qui est 
en train de se développer : le 
rock-variété. 

« Starshooler •> ne s'en 
cache pas, - Téléphone •• 
s'en approche ; pour ces 
deux groupes les plus célè
bres, on est bien loin de la 
violence et de la sponta
néité d'un mouvement qua
lifié un temps d'« i l i M 
rock » . 

Deuxième aspect du pro
b lème : il existe à cô te de 
ce fatras de vieilleries qu'on 
appelle la variété française 
une chanson « différente » , 
pleine de santé . Les festi
vals comme le « Printemps 
de Bourges H O U les « Chan
sons à Orsay » l'ont révélée 
au grand public. Celte chan
son, différente par son dis
cours, son inspiration, ses 
recherches musicales, sa ma
nière de produire, son rap
port à l'argent, etc. et tout 
ceci à des degrés divers, 
si elle ne constitue pas un 
mouvement véritable donl 
les auleurs se réclameraient, 
force est de constater : 
Premièrement , qu'elle exis

te en grand nombre, deu
xièmement qu'elle vend des 
disques et remplit les salles 
- Mamadou m'a dit de F . 
Béranger classée 21e en 
12e semaine au hit parade 
d'FurOpe No 1. 

U N B A I N D E 
J O U V E N C E 

Tout en sortant des car
cans de la chanson u rive 
gauche », des mythes » soi-
xante-hul la rds» , elle tra
vaille dans de multiples 
directions et c'est là un 
véritable bain de jouvence. 
S i l'on peul parler de 
chanson engagée â ce ni
veau, c'est bien sur des 
sentiers guère battus, rece
vant, assimilant, voire inven
tant les formes musicales, 
la manière de dire el jus
qu'au texte lui-même, loin 
des idées reçues des « Bou
vard et Pécuchet » de la gau
che moderne. 

Mais le showbiz, comme 
le pouvoir d'ailleurs, a cette 
faculté vis-à-vis de ce qui 
dérange d'un côté de récu
pérer ce qui peut l 'être — 
un certain rock'n roll par 
exemple - et d'en ramas 
ser les fruits, et de l'autre, 
de maintenir dans le ghetto 
ceux qui ne portent pas en 
core sur leurs épaules une 
garantie en or. Alors lors
qu'il nous parle de « nouvel

le chanson française » — soit 
en son nom, soit par l'inter
médiaire des médias — faut-
Il y voir quelque chose de 
comparable à la « nouvelle 
chanson chilienne » par 
exemple ? Regardons le pro
gramme de cette journée du 
Salon de la musique. Peut-
on mettre sur le m ê m e plan 
des gens comme Catherine 
Lara, Louis Shedid, William 
Sheller, Plastic Bertrand, 
Francis Cabrel, d'une part 
et de l'autre Béranger, Ima
go,Gilbert Lafaille, Kenaud, 
Isabelle Mayereau, Michel 
Buhler... ? 

L a réponse, contenue 
dans la question, ne doit 
pas ê t re prise de façon ca
tégorique. E n effet, je ne 
pense pas qu ' i l faille ranger 
dans les oubliettes de la va
riété moribonde le premier 
groupe de chanteurs. A leur 
manière et à leur niveau, ils 
apportent effectivement 
quelque chose de nouveau. 
Que ce soit la pêche d'un 
Plastic Bertrand, le c ô t é bon 
enfant, provincial sympalhi 
que de Francis Cabrel, ITiu 
mour d'un Gotainer, pour 
ne citer qu'eux, tout cela 
participe bel e l bien à un 
vaste mouvement de renou
vellement où des écoles ri
valisent, des influences sont 
assimilées el tout cela est 
très bien... 

Piere VALSA 

TELEVISION 

Un clown 
pas triste 

Guy Bedos, jeudi au 
Grand Echiquier avec Anna 
Prucnal, Isabelle Mayereau, 
Zouc, Djurdjuru, Higelin 

I L aurait pu jouer sur 
son accent et devenir 
un comique pied-noir 
de plus, un Robert 
Castel bis. On le ver

rait à L'Inconnu de 20 h 45, 
ou au Top Club ou au 
Palmarès 80 de Guy L u x . 
Il ne prend pas pour cible 
les travailleurs immigrés 
comme Péchin dans Le ci
gale el le fourmi, ni les tra
vers de gens du peuple com
me Coluche. 

I l va plus loin que les 
pelits défauts de chacun 
c roqués par Reiser. C'esl 
à ceux d'en haut qu'il 
s'attaque sans pitié : * Cette 
société, je la trouve bête, 
méchante, implacable et elle 
nous pousse, tous, à devenir 
également bêtes, méchants* 
el implacables ». 

Ce qu'il traque dans tous 
ses sketchs, c'est : •> La bêti
se, l'indifférence, le mépris, 
le mépris absolu, celui qui 
va jusqu'à nier l'existence 
même d'une catégorie d'in
dividus, racisme de peau, 
racisme de classe, le ton 
"ces gens-là, n'est-ce 
pas... ", c'est dans ma "ten
dre " enfance, là-bas, de 
l'autre côté de la Méditerra
née, que je les ai ressentis, 
viscéralement». Au lieu de 

se contenter des pirouettes 
habituelles, i l veut « faire 
rire de ce qui fait habituel
lement pleurer». Ce n'est 
pas chose facile, l'humour 
c'est de la dynamite à ma
nipuler avec précaut ion. Sur
tout quand on aborde cer
tains sujets, ainsi dans le 
sketch intitulé Vacances à 
Marrakech, Bedos met dans 
la bouche de touristes, style 
Club Méditerranée, des pro
pos racistes. Devant les 
réactions, certains prenant 
pour argent comptant les 
propos racistes ; « Qu'est-ce 
que tu leur mets, aux râ
lons t » . Bedos réplique : 
« Je ne le joue plus (...), 

je ne le jouerai peut-être 
plus jamais. Parce que ça, 
c'esl le piège de l'hu
mour, il n'y a pas de mode 
d'emploi. C'est fatalement 
ambigu >-. Bien souvent 
il dénonce les préjugés qui 
conduisent à l ' incompréhen
sion et au mépris . Préjugés 
racistes, préjugés des riches, 
préjugés des hommes sur les 
femmes ; ainsi dans La dra

gue, ou dans un sketch plus 
récent en prolongement de 
Lu drague, i l nous montre 
un dragueur qui en est pour 
son fric. 

Au moyen de monolo-

Vne petite partie 
de ce que Guy Bedos pense de la droite : « /. 'indifférence à 
tout ce qui n'est pas soi, son milieu, sa famille-, sa maison, 

son confort, sa sécurité, son bonheur «. 

gues, surtout depuis qu'il 
n'est plus avec Sophie Dau-
mier. il cerne le malaise 
que secrète cette société. 

Avec ses sketchs sur 
a S O S amit ié », avec celui 
sur la majorité silencieuse : 
t Je me tais, je me tais et je 
le dis y. 

Il excelle dans la parodie 

ainsi Le tube de l'hiver 
à partir de la chanson à 
l'eau de rose de Joe Dassin 
où i l nous montre un couple 
dans la mouise. 

Bref, à ne pas manauer ! 
L.C. 

Note : les citation!» M>nt 
extraites de Guy Bedos J» 

en livre de • poche. 
I C 

SOUSCRIPTION. 

L a 
souscription 

reste 
ouverte 

D a n s son é d i t o r i a l d a t é d u 12 .septembre. J a c 
ques J u r q u e t . S e c r é t a i r e g é n é r a l d u P a r t i c o m m u 
nis te m a r x i s t e - l é n i n i s t e et d i rec teur p o l i t i q u e de 
YHumanitê rouge e x p l i q u a i t les c o n d i t i o n s d e l a 
poursu i t e de la p a r i ( i o n de no t re q u o t i d i e n . A p r è s 
avo i r trait* de la ques t i on d u b i l a n e n cours , i l i n d i 
qua i t : « D'ici le moment où ce bilan sera définiti
vement établi, c'est-à-dire le plis rapidement pos
sible, j'appelle' tous nos camarades, tous nos amis, 
lecteurs et sy. •ipalhisants, à continuer à soutenir 
notre quotidien en participant dans la mesure de 
leurs moyens à la souscrif/tioit permanente qui res
te ouverte pour en assurer le financement, et en 
contribuant par leurs lettres, le récit de leurs ex
périences et les points de vue politiques qu'ils ont 
à exprimer à dresser le bilan en question ». 

L a sousc r i p t i on r ecue i l l i e d e p u i s d é b u t septem-
breet d é j à r é p e r t o r i é e s at teignait 4 2 9 0 7 , 9 0 F à la 
d a t e d u 2 4 sep tembre 1 9 7 9 . A v a n t d ' e n publ ie r le 
d é t a i l , nous a l l o n s p u b l i e r la l is te des souscription*: 
q u i on t p e r m i s , en t r e l i n j u i n et f in a o û t , d ' a t l e i n -
dre l ' o b j e c t i f des qua ran t e m i l l i o n s . 

TOTAL PKfCPDENT Jft9.9tl8.Stl 1 

Un evmemhre du PCF, sympathisant, Indre 100.001 
l a femme d'un camarade. Indre 50.00 F 
I n toupie de la CFDT, Indre 20 00 F 
Une collègue de lut 11)1. Indre | oio<> F 
A . t... Indre 50,00 F 
< ellule I «mise Michel du PCML, t.icnoble | .SO0 00 I -
l'our que vive le quotidien. M. A el B . . llrenoble 200,00 I 
M. el Mme H., Biarritz 200.00 I 
Une camarade de la rédaction, fan* HL00 I-
Poirr la souscription, une enseignant. Bordeaux 500.00 1-
Souscription à la librairie, U.S. , Paris 240.00 F 
Souscription Martin J . . Mantille 100,00 1* 
Souscription Bellattin.. Marseille I0o|()0 1-
Souscriplion Islres 40.00 I-
FA. GO* Marseille 20 (Ml f 
Bernard. Marseille 100(» f-
Cellule A. Marly du PCML, Pas de-Calais 1.75000 I 
Cellule 1 . Variin du PC M l . Vendée H 10.26 ï 
Cellule A. Marly du PCMI.. région parisienne i c m 00 I-
W. A..Chambéry 100.00 F 
t'our la M ru s i rip lion. V . J . Dijon 400 00 F 
Ce I I u l r- lu PCMI . Tour» HMM'M I 
CPR «lu I V M I . (Vnl.e 4 ( H > ' oo I 
Cellule F . Marty du PCML, Vitry 200.00 F 
l é le de Brcligny. vente de foulards, tableaux en soie. 
stand de lir. Cellule F , Marly du PCMI.. Vitry 410.00 F 
Une délégué AFRP, région parisienne 56.00 I 
C. I ' . du PCMI Manoucltian, région parisienne 64.01) i 
Pour la souscription. D. M., Saint Itniuc 160.00 I 
Cellule du PCMI. I oire-Allaniitiue 250,00 I 
Cellule du PCML, Mu iakowski. Marseille 2.100.00 I 
C. H* (iuerrel 65.00 I 
Cellule P. (fverney. Brest 100.00 f 
Supplément a réabonnement Bimensuel. 
t>. F ; Talence 25.00 I 
Souscription à librairie. Lyon 230.00 F 
Des camarades de I yon 500,00 F 
tin camarade enseignant. Sarthe 40,00 I-
Un sympathisant. Sarthe 10,00 I-
Vn camarade de la rédaction, Paris 50,00 I* 
Cellule Mao /edong, Paris l.l00.00 F 
Souscription C. P. du PCML Manoucliîan. 
région parisienne 950,00 I 
Cellule du PCMI P. Sémard, Dijon 100,00 I 
Venir de confitures pour la souscription. Pari* 40.00 I 
Soirée de .soutien à I Humanité rouge. 
Fédération du PCMl.de Nantes 1.0.11.00 I 
Souscription, t i . S.. Dijon 1.000.00 F 
Section CGt Valkuircc. liard 150.00 I 
Un vieux sympathisant, ancien compagnon 
de I * . Marly. Montpellier 37.00 I 
Vente de confitures. Pyrénées orientales 140.00 f 
Vente de vin, méchoui. Montpellier 50.00 F 
Souscription pendant méchoui, Montpellier 757,10 F 
Des camarades. Montpellier 900.00 F 
Un camarade el des amis. Montpellier . . 125.00 1-
Supplément à vente de brochure. Montpellier 3,20 F 
" " " r 3.00 F 
Sur venie au porle-à-porte. Montpellier 83.50 F 
Supplément à Bimensuel et brochures, Montpellier 4.00 F 
Un travailleur. Montpellier 2,00 F 
Une femme de la CSCV. Montpellier 2.00 )• 
Sur venlc de photos de Dunkerquc. Montpellier 6.00 I ' 
i 'n sympathisante de Montpellier 9,00 F 
Un Cambodgien, Montpellier 4,00 F 
La mère d'un camarade, Montpellier 30,00 I 1 

Sur venie de confitures. Montpellier 20.00 F 
Cellule du PCML. Marseille 250,01)1 
J . .L. Marseille 2.200.00 F 
Pour que vive el se développe 1'llumanilé rouge, 
N. FH„ Isère 500.00 F 
Un camarade de Lille 100.00 F 
Souscription de ma***-. J . Mlle. Lille 60.00 F 

NOUVEAU TOTAL AU 2 J U I L L E T 1979 292-5*7.56 F 
i *• i " • < • i 1 i n » * ' • n * i i c i i ! • » • 

http://Jft9.9tl8.Stl
http://PCMl.de
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et fuantfatd 

Les gré vîsies de la 
Coira /société de 
bus d'Angers} 
défilent avec 
d'autres travailleurs. \ 
BU présente, entre 
autres, une déléga
tion des pompiers 
d'Angers qui, en 
mat IV 78. ont 
eu un long conflit 
avec la 
municipalité. 

ANGERS 

Contre 47 
licenciements, 
la grève des 
bus continue 

Angers (correspondant) 

I L ne se passe pas de jours sans 
que le personnel de la nouvel
le sociélé de bus ne manifeste (* ) 
à la mairie d'Angers, au siège 
de la Cotra, dans les rues d'An

gers. Les grévistes montrent par là 
leur déterminat ion à continuer la 
lutte jusqu ' à la victoire. 

Le PS voudrait bien que les tra
vailleurs modèrent leurs revendica
tions. Le maire, PS, est en effet 
principal responsable des licencie
ments. 

Le PC. lu i . fait grand bruit de l'évic
tion d'un adjoint des affaires munici
pales. Il réclame une • gestion démo
cratique « des bus en confiant la ges
tion des bus directement au* muni
cipalités des environs d'Angers unies 
dans un syndicat intercommunal. 

Cette querelle ne profite pas aux 
travailleurs mais les grévistes ont su 
rejeter toutes les divisions : la grève 
esl totale. Les grévistes maintien
nent leurs revendications : 

Licenciements 
en Picardie 

L E S restructurations vont bon 
Irain dans le dépar tement de 
la Somme. C'est ainsi que les 
groupes Schlumberger et 
Boussac-St-Frères (encore les 

Willot) onl annoncé 373 suppressions 
d'emplois dans deux usines. 

Chez Flonic-Schlumberger. c'esl 
l'usine d'Abbeville qui est touchée 
(173 sur 200 | . L a direction propose 
des mutations à Haguenau, Maçon 
et Reims (tout près quoi). 

Chez St-Freres (200 suppressions 
d'emplois sur 500 de I usine de 
Bertaucourl-les-Dames), la direction 
propose des mutations à Abbeville, 
St-Ouen, Ailly-sur-Somme et Beauval. 

Mais à terme les syndicats disent 
que ce sont bien ries licenciements 
effectifs qui auront lieu chez St-
Frères . 

Automobile : 
l'orage couve 

— Aucun licenciement ; 
— Maintien des avantages acquis ; 

Ils disent « ce n'est pas à nous de 
payer les erreurs de gestion ». Ils sont 
décidés à lutter jusqu 'à satisfaction. 

" Voii L'Humanité rouge du IX septem
bre 1979. 

Soutien à la 
lutte des 
cheminots 

Nîmes, communiqué . 

L a cellule Vincent F a i l a du Parti 
communiste marxiste-léniniste ap
prouve et soutient sans réserves la 
campagne lancée par les cheminots 
C G T pour mobiliser les travailleurs 
de la ville contre les suppressions 
d'emplois au dépôt S N C F . 

L a politique gouvernementale dans 
ce domaine esl une politique de com
pression de personnel, de même que 
pour le personnel roulant, e l au bout 
du compte, une politique de licencie
ments et de chômage. . , 

I l esl juste e l nécessaire de s'y op
poser par tous les moyens. 

Contre la suppression des emplois 
au dépôt de Nîmes : 
- Unité à la base et dans l'action ; 

- Solidarité ; 
- Soutien à l'action des travailleurs 

du dépôt et de leurs syndicats. 
Parti communiste marxisle-téiniste 

Cellule Vincent Faila de Nîmes. 

Manifestation 
pour ne pas 
devenir la 
poubelle 
atomique 

L E Japon, la Suède , l 'Allema 
gne de l'Ouest, l 'Afrique du 
Sud, l 'Italie, la Hollande, la 
Belgique, ta Suisse, etc. se 
débarassent de leurs déchets 

à L a llague. L'usine de L a llague 
(COfîKMAO a signé des contrats 
portant sur près de 6 000 tonnes de 
déchets à retraiter. Or, en 1978. 
il n'a é té retraité que 14 tonnes de 
déchets PWK (centrales de lype 
l-'lamanville ou Kessenheim) !!! 

Le retraitement au niveau indus
triel n'est toujours pas au point, e l 
sans parler des problèmes des rejets 
pendant le retraitement et de stoc
kage après le retraitement. 

Même les USA onl renoncé à 
retraiter. 

Nous ne voulons pas devenir la 
poubelle atomique du monde ' 
Tous à Cherbourg le jour où le 

« Pacific Fisher » arrivera ! 

CFDT, F&\\ CSCV, PS, PSU, 
MliU, PCMI., Courant 3 de l'OCT, 
Groupe Femmes, Témoignage chré
tien, Comité couloirs de lignes, Pay
sans-Travailleurs, CtilLAN Saint-Lo. 

G E N E R A L Motors se redéploie 
en Europe. I l sort désormais 
sa première voiture à trac-
l ion avant, pn effç t„sa fUiale , 
Opel sortira une « Kadett » 

de ce lype. La voiture se place d'ores 
et dé j à ' au niveau des meilleurs euro
péennes, ce qui va rendre la concurren
ce d'auianl plus dure entre les divers 
monopoles de l'automobile. Les * ca
nards boiteux » n'ont q u ' à bien se 
tenir. 

Certains experts n'ont-ils pas dé
claré officieusement à qui voulait 
bien les entendre qu'au niveau euro
péen subsisteraient deux ou trois 
groupes. Les places vont ê t re 1res 
chères dans les années qui viennent. 

British-Leyland a passé un accord 
il y a quelques temps avec la firme 
japonaise Honda. Au terme de cet 
accord, British-Leyland produirait des 
Honda sur ses chaînes de montage en 
Angleterre. Aussi tôt , le gouvernement 
français faisait connaî t re sa position 
en s'insurgeant contre cet accord qui 
placerait en difficulté les voitures fran
çaises et mettrait fin à la domination 
des Européens sur leur marché inté
rieur. 

Aujourd'hui, British-Leyland de-
mande aux Japonais de limiter leur 
pénét ra t ion du marché anglais à 
10% ( 1 1 ^ pour les huit premiers 
mois de cette année) . L a position 
de British-Leyland devient particu
lièrement délicate uu niveau euro
péen. 

f) 'un côté , la firme demande aux 
Japonais de bloquer leurs exportations 
vers la Grande-Bretagne, de l'autre elle 
facilite l 'entrée de Honda sur son 
propre marché. A terme, du point 
de vue capitaliste, ce n'est pas une po
sition lenable. Et pour les travailleurs 
encore moins. Car les licenciements 
sont là et seront bientôt là pour tous 
Jes,,autres. constructeurs,dans, des, pro-, 
portions considérables. 

Saint-Gobain chez 
Cn-Honeywelï-Bull 

255,7 millions 
le droit 
d'entrée ! 

L U N D I 24 septembre, dans 
l'après-midi, Sl-Gobain et la 
C G E publiaient un commu
niqué commun disant que 
« ta société Opagep, filiale 

de la Compagnie générale d'électri
cité, vient de céder :i !>:i-l 4.'t:i actîom 
de la Compagnie des machines Bull, 
représentant 20 % du capital de celte 
société, à la société Orisud, filiale de 
St-Gobain-Pont-à-Mousson. L'applica
tion en bourse a été effectuée au cours 
de 65 francs l'action, soit pour une 
somme de 255,7 millions de francs ». 

Ainsi donc, St-Gobain-Pont-à-Mous
son l'ail son entrée dans le club de l'in
formatique. C'esl le résultat de sa 
politique de reconversion qui a d é b u l é 
Il y a plusieurs années e l qui s'est 
concrétisée ces derniers mois par 
la cession des dernières activités 
sidérurgiques du groupe Sacilor-Sollac 
et pat la restructuration de son secteur 
verre plat. 

BLOC-NOTTS 

AGIT-PROP CENTRALE 

Matériel prévu 
Une affiche grand formai : a Adhérez au PCML u. une 

affiche grand format de propagande pour le quotidien : 
i Chaque jour L'Humanité rouge itu cour de vos lunes », 
u n bandeau H0 X 20 : * L iset L'Humanité rouge •. 

Nous demandons au\ camarades concernés de nous 
fournir leurs estimations en considérant qu'il s'agil d'une 
campagne A long terme (deux â (rois mois). 

Administration 

Dons ce numéro, des extrait des textes de la conféren
ce paysanne du PCMI.. 

La Faucille : Abonnement 1 an : 60 F . 
B P 258 75866 Paris cédex 18. C C P 17 56483 B Paris. 

30e anniversaire de 
la République populaire 

de Chine 
Activités de l'AAFC à Paris 

I — Au centre Pompidou 
- Un cycle de conférences jura lieu en scpiemhrc 

oi-lohrc-novembie. Il sera conjointenieni organisé par l 'AAFC 
II Association des amitiés franco chinoises) et la Bibliothèque 
publique d'in forma lion. Les conférences seront animées par 
(laude lludcloi de France-Culture. 

Pour l'instant sonl prévues. 
Dans la petite salle du centre Isnus-solt : 
•Jeudi 27 septembre: Arl cl lillératurc chinois 
(avec Vercors el Jacques Dars) : 

Jeudi 4 octobre : I a ( hine dans le monde (avec h. 
Vijnac'hl : 
• Vendredi 12 octobre : Les minorités nalionalesfavec 
ttégi* Itergcmn de retour du liber, Jean tïolfiii. M u : 
dette l'-jslan) ; 
- Vendredi 19 octobre : Témoignage de H.m Suyin. 

- Dans la salle de la IIPI (Jean Kenoir) : 
• 1 e cinéma chinois, renseignement du chinois el les 
échanges universitaires, la justice, l'économie . i 
(avec P. ("lenlelle, A. lefehvre. Hélène Marehisio) -
dales non encore communiquées. 

- Une exposition de photos (a Vu en Chine »l à laquelle 
participent entre autres, des photographes envoyés en Chine 
par l'Association. l'Ile a lieu Uu • septembre au 2o novembre 
dans la llPl (vernissage le 19 sepiemhre it IX h J l» . 

- Un cycle de films (fiction el do< unieniaircs) se déroule 
ra du 24 au 29 octobre. 

// - Salle Pleyel 
Grande soirée d'amitié le samedi I J octobre à 20h.avec 

llan Suyin et le film chinois Printemps précoce pré.senlé celle 
année à ( un nés (hors festival). 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM. . . . 
Lieu de travail. 
Adresse 
Code postal . . 

(A retourner â la hotte postale de l'Humanité 
rouge j . 

l'humanité rouge 
Directeur politique ; Jacques l u quel 
Rédacteur en chef Jean Quercy 
Chefs de rubrique * Intérieur : Claude Buisson 
Frqnl ouvrier : Gilles Cvrpentiei • International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge • Pour toute correspondance 
B.F . 201 -75926 Paris codex' I f . 

CCP ; J0 226-72 U La Source 
le l : 205 S I 10 

llmcUurdr i.ubJn-dliun /Viidn U n i ' s t i -
Cwinmissliiii i iaiilairi ' Nu V'i2 
Dis l i lb- i i i ju NMi'P 
Inipfui.irn l.a N O - M - I I ' 
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l'humanité rouge REGIONS 

Les marins-pêcheurs 
menacés 

Manifestation des pécheurs deiant la mairie de Carnac 

Dans le cadre de la crise économique, la pêche est un secteur louché et 
qui va certainement l'être de plus en plus gravement. 

Concurrence européenne, politique de l'État au service des grands arma
teurs, pillage des mers depuis 1960, tous ces facteurs aggravent la situation 
des pêcheries françaises (et surtout bretonnes : plus de 50 % des 
effectifs globaux). 

D E U X affaires viennent 
nous rappeler com-
bien risquent de s'ag
graver les conditions 
de vie et de travail des 

marins-pêcheurs de la pèche in
dustrielle comme de la pêche 
artisanale. 

Le filet 
pélagique 

Jeudi 13 septembre, une cen-
laine de marins-pécheurs en co
lère ont occupe la direction ré
gionale des affaires maritimes 
a Nantes, retenant dans son 
bureau le directeur, M. Lepvrier. 

I l s'agissait d'otenir la sup
pression d'un nrrélé du 16 juil
let autorisant la pèche au cha
lut pélagique en bœuf de la 
baie de Quiberon. 

Qu'est-ce que le filet pela 
gique 7 Depuis la crise des grands 
chalutiers, une nouvelle techni
que de pèche est apparue, le 
filet pélagique . Le filet péla
gique est un filet vertical qui 
racle tout le pot won du fond 
à la surface. 

L e patron pécheur vend en
suite toute - i pèche très diver-
se. Cette pèche peut se prati
quer en botuf (c 'est-à-dire à 
deux chalutiers côte-à-côte) et 
nettoie rapidement les eaux de 
petites et moyennes profon
deurs. 

Cette pèche se pratique au 
bord des côtes là où tradition 
ni'llement les pécheurs artisa
naux font leur production. U 
y a rapidement un pillage des 
espèces et cela risque de dépeu
pler ces zones de perhe où vivent 
en partii'ulii'r les espèces jeunes. 

C'est pourquoi les patrons 
p é c h r u n artisanaux et les ma-
rms pécheurs syndiqués à la 
C F D T de Sarzeau. Houat. Belle 
Ile et Quiberon s'opposent à 
cette pratique, dans les zones 
de pèche traditionnelles. 

Le pélagique n'est pas à 
priori une mauvaise technique 
mais elle ne doit pas se faire 
et concurrencer les pécheurs 
artisanaux. Les pécheurs de la 

baie de Quiberon disent liai 
te au pélagique ». 

Les pélagiques portent at
teinte aux catien el détruisent 
les bancs de poissons. Restera 
t-ll de la daurade dans trois ans 
a Quiberon ? 

L a réponse de l'administra
tion a é t é , comme toujours, le 
recours à la police qui a vidé les 
manifestants. Dès le lendemain, 
les marins-pêcheurs ont répondu 
en manifestant de nouveau à la 

mairie de Carnac où t rône un 
dénommé Bonnet, ministre de 
l ' Intérieur, qui s'était pourtant 
opposé au pélagique avant les 
élections, il v a deux ans. 

L e maire de Houat. petite ile 
de 3 000 habitants du Morbi
han, a même remis sa démis
sion de chevalier de l'Ordre 
national du méri te . 

Cette affaire qui risque de 
remettre en cause ta pèche ar 

( r m , l U - source de nombreux 
emplois en Bretagne, est à sui 
vre. F.lle esl grave. 

La langoustine 
On sait que la langoustine 

représente une des activités prin
cipales des pécheurs de Cornou-

aille franc;aise (secteur de Le 
(Juilvinec, Loctudy, Penmarchl. 
Or, avec l'Institution des deux 
cents miles marins, une guerre 
s'est déclenchée depuis deux 
ans entre l'Angleterre et les 
marins bretons. 

I l s'agit pour les Britanniques 
de chasser de leurs eaux nationa
les les pécheurs bretons qui ont 
toujours travaillé traditionnelle 
ment dans cette région. 

Le but des Anglais est de re
structurer leur pèche aux dé
pens des autres pays européens 
eu accaparant les eaux où se 
pèchent 70 % de la production 
e u r o p é e n n e 

Cela, bien sûr, en dépit de 
leur rentrée dans la CBS et des 
accords communautaires qui au
torisent le libre accès dans les 
eaux européennes. 

Pour cela, les Anglais ont 
décidé unilatéralement que la 
taille des mailles des filets pour 
la pèche à la langoustine devait 
passer de 60 à 70 mill imètres. 

Serait-ce une mesure de pro
tection pour éviter la prise de 
trop petites langoustines'.' Non, 
car la langoustine, contrairement 
à de nombreux poissons, n'est 
pas menacée de disparition. 

K n tout cas, pour les pê
cheurs bretons, c'est 30 "> de la 
production en moins si on adop
te les nouveaux filets. Cela 
serait très grave pour tout le 
pays btgouden où beaucoup 
de monde vit de celte activité. 

Jeudi 13 septembre, un cha
lutier de Loctudy de 6 tonnes 
a é t é arraisonné par un garde-
c ô t e anglais et conduit sous 
bonne escorte dans un port 
anglais. Puis, le patron-pécheur 
a é té Inculpé d'« Infraction au 
I N . , i l l . l - . ' » . 

Pour la C G T e l la C F D T , 
Il s'agit d'une manœuvre des
tinée à évincer la pèche arti
sanale bretonne pour laisser la 
place a l'appropriation des res 
sources par les multinationales 
de l'agro-alimentaire. 

Bien sûr. l 'Etat français et 
Barre, si prompts d'habitude, 
n'ont pas réagi I Mais que pèse 
la langoustine, la vie et le re
venu des pêcheurs dans l'en
jeu des trusts capitalistes eu 
ronce n». 

(.orrespondant Lorient 


